
PRESIDE~CE 

DEL\ 

REP"CBLIQUE 

/e Charrt£' Je .1/isszon 

Paris, le 22 Avril 1991 

N 0 T E 

a l'attention de Monsieur le President de la Republique 

ENTRETIEN AVEC M. JUVENAL HABYARIMANA, 

President de la Republique du RWANDA 

Mardi 23 avril 1991 - 11 H. 

La venue en France du Pres~dent HABYARIMANA, qui se 

rendra ensuite a BRUXELLES, intervient a un moment crucial pour 

l'evolution interieure du RWANDA et le reglement du conflit qui 

l'oppose aux rebelles du FPR (Front Patriotique Rwandais),. 

- ou bien doit desormais pr$valoir la logique de 

~~ engagee par l'accord de cessez-le-feu signe le 29 mars au 

ZAIRE, et s'engager parallelement la democratisation annoncee 

le 4 avril par le President HABYARIMANA ; 

- ou bien l'ensemble de la sous-region risque de 
I 

perdre cette chance historique et, comme d'autres parties de 

l'AFRIQUE, de s'installer durablement dans une logique de 

guerre civile, dent les regimes actuels ne peuvent qu'etre les 

v1ctimes, a court ou moyen terme. 



I - LE CONTEXTE DE L'ENIRETIEH 

a) - Plusieurs deyeloppements essentiels sent 

interyenus : 
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1- l'aboutissement de la mediation dent le President 

MOBUTU etait charge depuis plusieurs mois entre le Gouvernement 

de KIGALI et les rebelles du FPR ; l'accord de cessez-le-feu 

> signe a la N'SELE le 29 mars prevoit notamment 

- la verification et le controle du cessez-le-feu par 

un groupe d'obseryateurs militaires neutres, sous la 

supervision du Secretaire General de l'O.U.A. : son 

commandement a ete confie a un officier tanzanien, le General 

MBITA . 

- le retrait des troupes etrangeres des la mise en 

place effective de ce groupe d'observateurs, a !'exception des 

cooperants militaires ; 

- l'ouyerture d'un dialogue politique, dans un delai 

de quinze jours. 

2 - L'amorce du processus de democratisation promis 

par le Chef de l'Etat rwandais : la commission nationale de 

synthese a en effet depose son rapport le 9 avril. Il devrait 

rapidement conduire a : 

- une reforme constitutionnelle, d'ici le 15 mai, 

destinee a autoriser le multipartisme ; 

- la creation de plusieurs formations politiques, 

avec notamment la transformation du parti unique actuel, le 

MNRD ("Mouvement Revolutionnaire National pour le 

Developpement") ; 

- !'organisation d'elections !egislatiyes et 

presidentielles qui pourraient se tenir d'ici la fin de 

l'annee. 



I 

b) - La preparation par le HCR d'une conference 

internationale des donateurs, selon le mandat qui lui a ete 

confie par le Sommet des Chefs d'Etat de la region, reuni a 
DAR-ES-SALAM, le 19 fevrier dernier. Cette conference devrait 

avoir lieu fin octobre et permettre de trouver les fonds 

necessaires a : 

- la_~einstallation au RWANDA de ceux des refugies 

qui souhaiteraient y revenir ; 
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-!'insertion definitive (et la naturalisation) de 

ceux qui prefereraient rester dans leurs pays d'accueil actuels 

(essentiellement l'OUGANDA). 

c) - Les incertitudes et les motifs d'inquietude 

demeurent cependant fort nombreux : 

- Les reticences du gouyernement rwandais a accepter 

la logique du cessez-le-feu ; les autorites de KIGALI redoutent 

en effet les consequences d'un accord qui place le FPR en 

position d'interlocuteur privilegie. 

L'armee rwandaise a done ces derniers jours saisi le 

pretexte de quelques escarmouches pour s'efforcer de chasser 

les elements rebelles des rares positions qu'ils occupaient 

encore dans la region des volcans. D'importantes fournitures de 

materiel militaire sont, par ailleurs, en cours d'acheminement 

vers KIGALI. 

- L'attentisme du F.P.R. : le mduvement rebelle campe 

en effet sur des positions maximalistes ; ses deux 

revendications principales demeurent la creation d'un 

gouvernement d'union nationale (auquel il participerait) et 

l'integrati9n de ses troupes dans l'armee rwandaise. Presentees 

ainsi, ces demandes paraissent inacceptables par les autorites 

de KIGALI. 
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- Les retards dans le deploiement du groupe 

d'obseryateurs : il s'explique sans doute par la lenteur 

habituelle de l'O.U.A., largement explicable par son manque de 

moyens materiels ; il est du aussi au refus du gouvernement 

tanzanien d'accorder la participation de son contingent 

d'observateurs. 

- Les marges de manoeuyres etroites dent dispose le 

President HABXARIHANA : il doit notamment composer avec 
l'influence des milieux extremistes Hutus, fortement 

representes aussi bien au sein de l'armee que dans son 

entourage. 

II - THEMES D I ENIRETIEN 

Le President HABYARIMANA exprimera probablement la 
reconnaissance de son pays pour l'aide que la FRANCE lui a 

apportee depuis des mois et dans plusieurs domaines : 

- la presence rassurante des parachutistes du 

d$tachement NOROIT, prolongee deja a deux reprises depuis 

octobre dernier : meme si leur mission demeure limitee a la 

protection des ressortissants fran~ais ; 

- la cooperation militaire renforcee au mois de mars 

par l'envoi d'un D.A.M.I. ("Detachement d'Assistance Militaire 

et d'Instruction") compose d'une trentaine d'officiers 

~nstructeurs ; 

- la recente decision d'attribution d'une subvention 
d'a1ustement structuel de 70 MF. 

Face aux nouvelles demandes que ne manquera sans 
( 

doute pas d'adresser le President rwandais, tout en adoptant 

une attitude de comprehension, pourraient etre exprimees les 

recommandations suivantes : 

1 - A propos des questions militaires, les autorites 

de KIGALI doivent savoir qu'elles pourront continuer a compter 
... 
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j. 
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I sur l'appui de la FRANCE. La presence active de cooperants 

militaires et la fourniture reguliere de munitions de 

remplacement en ont temoigne au cours des derniers mois. 
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Toutefois, notre soutien ne saurait aller a 
l'encontre des engagements reciproques pris par les deux 

parties lors de la signature du cessez-le-feu. Il pourrait a 
cet egard etre indigue au President HABYARIHANA. notre desir de 

voir respecter-scrupuleusement la lettre et !'esprit de 

1 'accord du 29 mars _et ·done notre souhai t que le groupe 

d'observateurs neutres soit au plus tot reellement ope~ationnel 

sur le terrain·. Nous semmes en liaison a cet propos avec 

l'O.U.A., auquel nous souhaitons apporter le soutien logistique 
ou financier necessaire ; 

Le President HABYARIMANA pourrait etre encourage a 
adopter une attitude de moderation. Les troupes rwandaises 

disposent, en effet, aujourd'hui d'un avantage certain sur le 

terrain. 

Comme le suggere M. JOXE et votre Etat-Major 

Particulier, le Chef de l'Etat rwandais pourrait etre informe 
du prochain retrait du detachement NOROIT, dont la mission 

deviendra caduque avec !'entree en vigueur du cessez-le-feu. 

Il se pourrait que le President HABYARIMANA vous 

demande enfin un appui militaire accru afin de lui permettre de 

conduire le processus de democratisation a l'interieur du pays, 

sans que l'insecurite entretenue par l'OUGANDA en compromette 

le bon deroulement. 

Apres plus de six mois de conflit et les pertes et 

destructions subies, les forces armees rwandaises (F.A.R.) ont 

des besoins reelS, - en fourniture et remise en etat OU a 
niveau operationnel de : 

. blindes (remplacement - renovation ou reparation 
concernant le pare de vehicules blindes), 
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. artillerie (acquisition de mortiers de 120 MM. en 

particulier), 

. helicopteres (remplacement - accroissement du 

pare), 

- correlativement en formation de specialistes, surtout 

"helicopteres". 

2 -A propos de l'eyolution pglitique interieure : 

Le President HABYARIMANA s'attend a etre interroge 

sur ce point et est susceptible d'annoncer certaines decisions 

en cours d'examen ces derniers jours a KIGALI. 
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Des prec~s~ons pourraient done lui etre demandees sur 

le calendrier qu'il souhaite effectivement adopter pour 
instaurer le regime pluraliste qu'il a annonce. 

Les evenements que connait !'AFRIQUE depuis 

maintenant un an montrent, en effet, que les aspirations 

populaires ne sauraient longtemps etre contenues. 

3 - Quant au soutien diplomatique de la FRANCE. il 

pourrait constituer le dernier des themes d'entretien. Le 

President HABYARIMANA sait que nous nous sommes faits de 

maniere insistante l'avocat de .son pays, tant dans les 
instances internationales qu'aupres de ses voisins immediats. 

La reunion.a PARIS, le 20 mars dernier, du groupe 

consultatif de la Banque Mondiale a fourni recemment une 

nouvelle occasion a la diplomatie fran9aise de faire valoir les 

efforts d'ajustement structurel consentis par le RWANDA. Il est 

probable que le Chef de l'Etat rwandais aborde ce theme, non 

seulement pour remercier la FRANCE du rapide decaissement de la 

premiere tranche de 50 MF, mais aussi pour lui demander de 
faire usage de son influence pour obtenir des autres bailleurs 
le yersement rapide des contributions annoncees. 



Le President HABYARIMANA doit cependant avoir 
conscience que les efforts, que la FRANCE n'a cesse de 

deployer, seraient rendus plus difficiles si le RWANDA ne 

gagnait pas par des gestes significatifs la confiance de ses 
voisins. 

Ce pourrait etre l'occasion d'aborder le theme du 
necessaire retour au .·pays des refugies rwandais qui le , 
souhaiteraien~~La Conference de DAR-ES-SALAM s'est 
heureusernent conclue sur des engagements reciproques de 

l'ensernble des pays de la region. La FRANCE travaille a ce 

propos en active collaboration avec le H.C.R .. ;. 

Gilles VIDAL. 
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